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OPINION 

DU  C.  SERCLOT  DES  GDYONNIÈRES  , 


Député  du  département  de  la  Mayenne, 

SUR  LE  LIBRE  EXERCICE  DU  CULTE, 

Et  sur  les  prêtres  'proscrits  en  masse  pour  avoir  refuse 

le  serment,- 


ITOYENS  LÉGISLATEURS, 


Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  cônformant  aux 
lois , le  culte  qu’il  a choisi.  Ce  principe  constitutionnel , q^ue  la 
nature  grava  dans  nos  cœurs  , a cependant  été  méconnu  depuis 
plusieurs  années  : la  raison  le  proclarnoit,  et  l’anarchie  la  plus 
affreuse  étouffoit  les  cris  de  ceux  qui  l’invoquoient.  Jamais  on  ne 
parla  plus  de  liberté  de  conscience  , et  jamais  il  n’y  en  eut  moins, 
La  persécution  , au  mépris  des  droits  de  l’homme , établit  son  em- 
pire 5 elle  causa  nos  malheurs. 


L’intolérance  arma  le  citoyen  contre  le  citoyen  , le  fils  contre  le 
père  , mit  les  armes  entre  les  mains  des  Vendéens,  et  en  fit  trop 
souvent  des  hérosjqui  eussent  servi  avantageusement  leur  patrie,  si  on 
avoit  respecté  leurs  opinions  religieuses  ; l’intolérance , en  faisant 
couler  des  flots  de  sang,  créa  contre  les  ecclésiastiques  insermentés 
ces  lois  pénales  qui  en  firent  une  classe  de  citoyens  malheureux. 
Depuis  cette  triste  époque  ils  n’ont'  éprouvé  que  persécutions  et 
injustices.  Proscrits  en  raass«  par  des  lois  tyranniqueset  révoir-? 
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tionnaires  , ainsi  obliges  de  se  cacher  dans  le  sein  même  de 
leur  patrie  , ou  errans  misérablement  sur  une  terre  étrangère  , 
ils  n'ont  qu^une  existence  précaire.  Organe  de  Fiiinocence  persé- 
cutée , je  me  glorifie  de  l’avantage  que  j’ai  de  monter  à cette 
tribune  pour  la- défense  de  ces  prêtres  infortunés,  que  rinjustice 
et  rinbumanité  poursuivent  depuis  plusieurs  années  : c’est  alors  que 
j’éprouve  la  plus  vive  satisfaction  d’être  membre  du  Corps  législatif. 

En  effet,  n’est-il  pas  flatteur  de  se  trouver  dans  l’heureuse  po- 
sition de  contribuer  au  triomphe  de  la  vérité  , et  de  réparer  les 
injustices  multipliées  de  la  tyrannie  ? La  prévention  fut  trop  sou- 
vent le  thermomètre  des  mesures  prises  contre  ces  malheureux  ; 
mais  aujourd’hui , éclairés  par  nos  malheurs  et  l’expérience  , nous 
nous  proposons  de  prendre  pour  boussole  la  constitution.  Acceptée 
par  le  peuple  souverain ,,  elle  doit  être  la  règle  de  notre  conduite. 
Ces  principes  sont  profondément  gravés  dans  mon  cœur,  et  je  fais 
îe  vœu  de  ne  m’en  écarter  jamais. 

Cet  engagement , que  j’ai  pris  avec  ma  conscience , me  fait 
donc  un  devoir  d’élever  la  voix  pour  le  libre  exercice  des  cultes 
et  la  liberté  de  ces  prêtres  proscrits , et  généralemient  connus  sous 
le  nom  de  réfractaires , Dénomination  injurieuse  , et  qu’ils  ne 
méritent  pas  : car  la  loi  qui  leur  prescrivoit  le  serment  com-mc 
fonctionnaires  publics , pontcnoit  une  alternative.  En  refusant  le 
serment  prescrit , ils  se  sont  conformés  à la  disposition  de  la  loi 
qui  leur  interdisoit  toutes  fonctions  publiques,  iis  ne  peuvent  donc 
pas  raisonnablement  être  considérés  comme  réfractaires , puisqu’ils 
ont  rempli  le  vœu  de  la  loi.  Ils  doivent  être  rendus  à la  société  , 
non  comme  prêtres  , (l’acte  constitutionnel  n’en  recoimoît  pas) , mais 
comme  citoyens. 

En  effet , peut-on  considérer  les  ecclésiastiques  autrement  que 
comme  citoyens  français?  Sous  ce  rapport,  n’ont-ils  pas  droit  à 
la  protection  de  la  loi?  et  ne  doivent-ils  pas  jouir  de  tous  les 
droits  que  la  constitution  assure  à tout  citoyen  ? Ce  n’est  qu’au 
mépris  des  lois  constitutionnelles  qu’on  en  a fait  une  classe  parti- 
culière de  citoyens  , et  qu’on  les  a gouvernés  par  des  lois  tyran- 
niques et  révolutionnaires. 

On  s’est  fait  un  jeu  de  multiplier  contre  eux  les  calomnies 
les  plus  ridicules , pour  les  livrer  aux  horreurs  des  prisons , et 
souvent  même  entre  les  mains  de  leurs  bourreaux.  Je  ne  rappel- 
lerai point  à votre  souvenir  les  injustices  dont  on  s’est  rendu 
coupable  à leur  égard  ; je  passerai  sous  silence  ces  proscriptions  en 
masse  qui  confondent  nécessairement  et  l’innocence  et  le  crime* 
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Mais  ces  malheureux  dans  les  fers , et  souvent  même  dans  le.« 
angoisses  de  la  mort  la  plus  cruelle  , ont  montre  un'e  grandeur 
d^ame  plus  qidhumaine.  Fxpirans  sous  les  coups  de  cannibales  force- 
nés , ils  elcvoiert  leurs  mains  au  ciel  pour  la  conservation  de  leurs 
plus  cruels  ennemis. 

Tels  furent,  citoyens  representans , tels  furent  les  premiers 
soupirs  de  ceux  qui  , dans  le  departement  de  la  Mayenne  , 
O it  termine'  une  carrière  malheureuse  , mais  glorieuse.  Je  ne 
chercherai  point,  par  des  rapports  affligeans  et  douloureux,  à 
e'mouv'^oir  vos  cœurs.  Vous  vous  faites  gloire  d’en  avoir  de 
vscnsibles  , et  c’est  ce  qui  fait  l’espoir  de  ces  malheureux 
fugitifs  qui  implorent  , non  votre  cle'mence  , ( ils  ne  furent  pas 
coupables),  mais  votre  justice.  En  refusant  le  serment  qui  leur 
ètoit  demande'  , ils  suivirent  les  cris  d’une  conscience,  hc'las!  peut- 
être  trop  timore'e  : mais  peut-on  leur  en  faire  un  crime  ? Res- 
pectons leurs  scrupules,  et  ne  voyons  dans  ces  prêtres  trop  mal- 
heureux que  des  citoyens  français. 

Inutilement  voudroit-on  e'tablir  une  distinction  entre  ceux  qui 
sont  restes  dans  l’intérieur , et  ceux  qui  ont  été'  déporte's.  La  raison 
et  l’équité  n’en  admettent  aucune.  Les  uns  et  les  autres  sont  citoyens 
français,  et  n’ont  pu  perdre  ce  précieux  titre  par  une  déportation 
qui  fut  essentiellement  injuste.  îls  n’ont  fait  qu’obéir  à la  tyran- 
nie la  plus  affreuse  qui  planoit  alors  sur  toute  la  France.  Peut- 
on  les  punir  de  leur  soumission  et  les  priver  des  droits  qu’ils 
tiennent  de  la  constitution  même  ? Non.  Il  n’est  personne  qui  ne 
s’empresse  de  rendre  hommage  à cette  vérité. 

L’article  352  de  la  constitution  ne  reconnoît  ni  vœux  religieux 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme  ; 
c’est  pourquoi  je  ne  considère  les  ecclésiastiques  que  comme  ci- 
toyens : mais  cet  article  ne  prive  pas  le  citoyen  du  droit  qu’il 
a par  la  constitution  même  , article  354  ? d’exercer  , en  se  con- 
formant aux  lois  , le  culte  qu’il  a choisi.  Ainsi  , proclamons  de 
nouveau  la  liberté  des  cultes.  La  reconnaissance  de  ce  principe 
est  d’autant  plus  nécessaire  , que  dans  plusieurs  départemens  cette 
liberté  n’existe  pas. 

Dans  mon  trop  malheureux  pays  il  n’est  pas  encore  permit 
d’adorer  Dieu  a sa  manière  ; il  faut  se  cacher  pour  rendre  hom- 
mage à la  Divinité  ; et  un  acte  de  religion  est  aux  yeux  de  quelques 
hommes , trop  zélés  partisans  des  principes  révolutionnaires  , un 
acte  de  contre-révolution.  Vous  êtes  indignés,  citoyens  représen- 
tans  , ce  pareilles  extravagances.  Cependant  elles  ont  lieu,  et  j’en 
ai  moi- même  été  témoin,  AÇa.en,  à Bordeaux,  et  dans  plusieurs 
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autre*  vîlîes  dont  les  noms  échappent  de  ma  mémoire  , des  prêtres 
courbés  sous  le  poids  de  leurs  mallieurs  et  des  années , languis- 
sent encore  dans  les  prisons.  Faisons  disparoître  ces  injustices, 
par  une  résolution  sage  et  constitutionnelle  ; faisons  respecter  les 
droits  de  rhomme , ju'-quni  ce  jour  méconnus  ; que  ceux  qui  s"en 
écarteront  soient  sans  égards  et  sans  ménagement  poursuivis  suivant 
le  vœu  des  lois.  Rendons  même  les  agens  du  gouvernement  res- 
ponsables de  toutes  les  infractions  à la  loi,  lorsque,  par  un  silence 
coupable  , ils  sont  présumés  y avoir  donné  leur  assentiment  et  les 
avoir  autorisées.  Ainsi  la  liberté  des  cultes  n'occasionnera  aucun 
trouble,  et  contribuera  nécessairement  au  bonheur  des  Français. 

a Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte  ; la  République  n'en  salarie  aucun  ))  ( art.  354  de  la  consti- 
tution. ) Ces  principes  posés  , nous  ne  pouvons  considérer  les  mi- 
nistres du  culte  que  comme  simples  citoyens.  Nous  ne  pouvons 
donc  pas  leur  imposer  d'autres  obligations  , que  celles  imposées 
aux  autres  citoyens  non  fonctionnaires  publics  - autrement  nous  fe- 
rions encore  une  classe  particulière  de  citoyens  contre  le  vœu 
même  de  la  constitution  , ce  qui  occasionneroit  nécessairement  de 
nouvelles  divisions,  peut-etre  aussi  funestes  que  celles  dont  nous 
avons  été  témoins. 

D’ailleurs  les  sermens  , les  déclarations,  ne  présentent  aucune 
garantie  à la  nation  ; l'honnête  homme  n'a  pas  besoin  d’être  retenu 
par  les  liens  d'un  serment  ou  d’une  promesse  pour  s'acquitter  de 
son  devoir;  et  l'homme  pervers  prononce  librement  toutes  les  for- 
armles  de  serment,  dans  l’intention  de  n’en  tenir  aucun.  Ainsi  les 
plus  belles  promesses  sont  sur  ses  lèvres  , et  le  parjure  dans  son 
cœur.  Les  sermens  , sous  quelques  rapports  qu’on  les  considère  , 
sont  donc  absolument  inutiles  , et  ne  tendroient  qu’à  établir  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  citoymns.  La  tyrannie  l’avoit  établie 
pour  gouverner  les  prêtres  par  des  lois  particulières.  N’étoit-ce 
pas  une  horreur  , et  qui  déshonoreroit  à jamais  le  nom  français  , 
si  nous  avions  la  foiblesse , que  dis-je  ? la  cruauté  d’y  donner  notre 
assentiment  ? 

Ecartons  pour  toujours  l’intolérance  qui  a si  cmellement  pour- 
suivi les  prêtres,  et  qui  a créé  une  foule  de  martyrs;  et  qu’au 
seul  nom  de  liberté  , les  plus  légères  apparences  de  persécution 
disparoisser.t.  Le  peuple  souverain  , dont  nous  ne  sommes  que  les 
înandafiires,  attend  ce  grand  acte  justice  du  Corps  législatif.  Le  vœu 
de  nos  commett  ans  est  pour  la  liberté  des  cuites  depuis  si  long-temps 
pii'çiTiîse  5 et  mçraç  sanctionnée  par  l'acte  constitutionnel , mais  tou- 
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Jours  éloignée  et  comprimée  par  les  ennemis  de  la  tranquillité 
sociale  ; par  ces  hommes  qui  , se  faisant  honneur  de  renoncer  à 
toutes  les  lumières  de  la  raison,  professent  insolemment  Tathéismc  ; 
par  ces  hommes  enfin  dont  les  mains  sont  encore  teintes  du  sang 
d’innocentes  victimes  qu’ils  égorgeoient , aux  cris  mille  fols  répétés 
de  vive  la  République  1 

Non-seulement  la  justice  nous  fait  un  devoir  d’assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  , mais  la  politique  même  nous  en  impose  Toblî- 
gation.  En  effet , rexpérience  ne  nous  a-t-elle  pas  appris  qu’il  ne 
peut  cx’ster  de  bon  gouvernement  sans  une  religion  quelconque  ? 
Il  en  faut  néces^'^a-rement  une , pour  assurer  le  respect  di'i  aux 
autorités  constituées,  et  pour  soutenir  la  morale  et  des  gouver-* 
nans  et  des  gouvernés.  La  religion  catholique  présente  un  avantage - 
sous  tous  les  rapports  ; elle  commande  l’obéissance  , prescrit  le  par-  ■ 
don  des  injures  , excite  à la  pratique  des  vertus  , essuie  les  larmes- 

des  malheureux.  La  religion  catholique  enfin Mais  comme 

mon  but  jn’est  pas  d’en  démontrer  l’excellence  et  la  sublimité  , 
je  me  restreins  à ce  qui  regarde  uniquement  ses  ministres. 

Rendus  à la  société,  à le,ur  parens , à leurs  amis  , par  leurs 
exemples  et  leurs  exhortations  ils'^mainticndront  dans  l’obéissance 
ceux  qui  , par  inquiétude  pour  leur  religion  , sont  toujours  disposés 
à prendre  les  armes  contre  le  gouvernement.  Le  peuple  des  cam- 
pagnes et  des  villes  , pouvant  librement  professer  les  principes  qui, 
nous  ont  été  transmis  par  nos  pères,  chérira  les  auteurs  d’uiie  loi. 
qui  assurera  la  liberté  de  conscience;  et  tous  les  catholiques,  pui- 
sant à i’envi  dans  le  sein  de  leur  religion  les  consolations  qui  j 
sont  attachées  , s’empresseront  de  former  des  vœux  pour  l’affer- 
missement du  gouvernement  dont  nous  sommes  les  défenseurs  nés. 

Je  n’entrerai  dans  aucune  discussion  pour  prouver  qu’on  ren^ 
dant  la  liberté  aux  ecclésiastiques  insermentés  , on  leur  doit  éga- 
lement leurs  biens  patrimoniaux  et  acquêts  , dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés en  exécution  de  lois  qui  n’ont  jamais  eu  d’autre  C3,rac- 
tère  que  celui  de  l’injustice  la  plus  révoltante.  Nous  devons  donc 
rapporter  toutes  ces  lois  spoliatrices  qui  ont  enlevé  à de  légitimes 
propriétaires  leurs  possessiom^  , pour  enrichir  d’abord  la.  nation  , 
et  qui  ensuite,  par  un  acte  de  demi-justice,  les  ont  fait  passer 
entre  les  mains  de  leurs  plus  proches  parens  : cette  conséquence 
dérive  nécessairement  des  principes  ; elle  est  marquée  au  coin  de 
l’évidence  , et  par  cette  seule  raison  elle  n’a  pas  besoin  de  dé- 
ftionstration.  , 

C’est  pourquoi , et  pour  ne  pas  abuser  des  momens  précieux  de 
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rassemblée  , je  mse  re'sume  ; et  je  soutiens  avec  cette  confiance 
qu^inspire  la  conviction  , citoyens  représentans  , que  la  liberté  de 
conscience  doit  être  absolue  j et  que  les  prêtres  insermentés  doi- 
vent être  rendus  à la  société  et  rentrer  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  leurs  biens.  ^Vos  résolutions  précédentes  sont  un  sur  garant 
de  la  pureté  de  vos  intentions , et  font  présager  aux  amis  de  Tordre 
et  de  Téquité  Taccomplissement  de  leurs  vœux. 

Déjà  vous  avez  porté  Tespoir  dans  les  cœurs  des  trop  malheu- 
reux fugitifs  du  haut  et  bas  Rhin;  ceux  de  Toulon  se  repaissent 
des  mêmes  espérances  : les  uns  et  les  autres  oublient  leurs  peines 
et  s^’occupent  du  plaisir  de  saluer  leurs  dieux  pénates.  Les  pères 
et  mères  d’émigrés  , dépouillés  de  leurs  biezis  au  mépris  de  la  cons- 
titution , qui  garantit  Tinviolabilité  de  toutes  les  propriétés  , atten- 
dent avec  une  juste  impatience  le  moment  heureux  oû  , mus  par 
des  principes  d’humanité  et  de  justice  , vous  proscrirez  ces  lois 
inconstitutionnelles  qui  violent  si  évidemment  les  droits  sacrés  de 
Fhomme,  Le  peuple  français  , si  long-temps  calomnié  par  ses  plus 
cruels  ennemis  , qui  vouloient  en  faire  un  peuple  d’anthropophages, 
demande  que  ces  lois  révolutionnaires , qui  portent  avec  elles^  le 
caractère  des  féroce.*?  tyrans  qui  vouloient  asservir  la  France , dis- 
paroissent  du  code  national  : vous  répondrez  au  vœu  général  ; vous 
vous  montrerez  dignes  de  la  confiance  publique  , vous  respecterez 
î’innocerice.  C’est  alors,  citoyens  représentans  , c’est  alors  que  Ton 
pourra  dire  avec  vérité  que  les  temps  malheureux  de  l’anarchie  ne 
sont  plus  , et  que  la  justice  triomphe. 

Je  vote  pour  le  projet  de  Camille  Jordan  , en  retranchant  Tar- 
ticîe  qui  défend  de  se  rassembler  dans  les  maisons  à Toccasion  des 
exercices  du  culte , plus  de  ciix  personnes  au-delà  du  nombre  des 
individus  habitant  le  même  domicile  ^ parce  que  je  suis  persuadé 
que  s’il  f'aisoit  partie  du  code  sur  la  police  des  cultes  , il  scroit 
un  prétexte  pour  faire  des  visites  domiciliaires,  qui,  suivant  la 
constitution  J art.  dbç  , ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
loi.  Je  vote  également  pour  le  projet  de  Diibruel  ; mais  je  desire 
qu’il  y soit  ajouté  quelques  articles  pour  déterminer  le  mode  que 
les  ecclésiastiques  pourront  .suivre  pour  la  restitution  de  leurs  bier.s. 
Ces  observations  m’ont  été  inspirées  par  le  désir  de  prévenir 
toutes  les  difficultés  qui  pourroient  troubler  Tunion  et  l’harmonie 
qui  doivent  régner  entre  tous  les  Français. 


Depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  libre  exercice  des 
cultes  et  les  prêtres  insermei’lés  , je  me  suis  présenté  tous  les  jours 
au  bureau  pour  avoir  la  parole  sur  ces  objets  qui  intéressent  par 
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tîciiîièi'exnent  la  tranquillité  sociale  ; privé  de  cette  satisfaétîon  par 
le  sort  qui  fixoit  le  rang  des  orwatcurs  , j’ai  cru  que  je  ne  pouvois 
me  dispenser  de  faire  imprimer  mon  opinion  Mes  concitoyens 
reconnoîtront  avec  plaisir  les  mêmes  principes  que  j’ai  constamment 
soutenus  , et  qui  ont  provoqué  contre  moi  les  l’ureurs  d”un  comité 
révolutionnaire  , dont  les  membres  , sans  déî'catesse  comme  sairS 
humanité  , m’ont  fait  languir  dix-neuf  mois  dans  les  maisons  d’arrêt  ou 
dans  les  prisons  sur  la  paille  , sans  jugement  préalable  , et  même  sans 
avoir  observé  aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi.  Ma’s  pour-* 
quoi  parler  de  mes  ennemis  lorsque  mon  cœur  leur  pardonne  ? Je 
voudrois  oublier  jusqu’à  leurs  noms. 

Signé  , Serclot  des  Guyonnieres. 

Le  bureau  du  conseil  des  Cinq-cents  certille  que  le  citoyen  Sercîot 
des  Guyonnieres  s’est  présenté  tous  les  jours  depuis  que  la  discus- 
sion sur  la  police  des  cultes  et  les  prêtres  insermentés  est  ouverte , 
pour  obtenir  la  parole  \ m iis  que  le  sort  qui  déterminoit  le  rang 
orateurs  , lui  a toujours  été  contraire.  Ce  28  messidor  an  5. 

Slg?iê , Henri  Lariviere,  preM’denî  ; Aymé,  Jourdan, 


VlLDARET-JoYEUSE,  Secrétaires, 


Chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  légiflatif. 
Place  du  Carroiifel,  n°.  662. 


